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retraites et pouvoir d’achat

la retraite : un droit à faire progresser
La retraite est un droit ouvert sur la base de cotisations versées tout au long d’une vie de

travail. Elle est, et doit rester, le reflet de la carrière professionnelle tout en prenant en compte

la situation familiale. La retraite est un salaire différé, socialisé, destiné à satisfaire les besoins

du salarié lorsqu’il cesse ses activités. En aucun cas, ce ne peut être une assistance.

Le salarié retraité français ou immigré doit bénéficier de ce droit et de tous ceux qui lui sont

rattachés quel que soit le pays dans lequel il vit.

La création du Fonds de solidarité vieillesse, alimenté essentiellement par le paie-

ment de la CSG, met en danger les droits dits « non contributifs » qui doivent être préservés

et améliorés. La fiscalisation d’une partie du financement de la protection sociale représente

un danger grave sur la nature de nos régimes. La CSG et le RDS doivent être abrogés. Le droit

à la retraite à taux plein doit être ouvert dès 55 ans pour 37 ans et demi de durée totale

d’assurance comprenant les périodes de cotisations, les périodes assimilées et les périodes équi-

valentes. Les hommes comme les femmes doivent bénéficier des mêmes droits en matière de

pension de reversion ou d’invalidité.

renforcer la répartition
La répartition c’est la solidarité ! Solidarité entre générations, solidarité interprofessionnelle

des salariés, solidarité entre ceux qui ont un travail et ceux qui en sont temporairement pri-

vés (chômage, maladie, invalidité, etc.). Mais cette solidarité ne saurait être complète si les

retraités ne bénéficiaient pas du développement économique de la société. Dès sa mise en appli-

cation, la répartition a montré son efficacité en réduisant de manière substantielle la misère

parmi les retraités. Elle est un facteur d’unité, de progrès social et économique. À l’inverse,

avec la capitalisation il n’y a plus de solidarité, c’est le chacun pour soi.

Les fonds de pensions, systèmes fonctionnant par capitalisation, constituent un

danger pour les régimes de base et complémentaires avec lesquels ils entrent en concurrence,

créent les conditions pour favoriser un désengagement des entreprises du financement de la

retraite et pèsent de façon drastique sur le marché de l’emploi. Avec les fonds de pensions,

les retraites seraient soumises aux aléas monétaires et boursiers, aux opérations spéculatives

et indélicates. L’UCR-CGT dénonce et rejette l’instauration de systèmes par capitalisation quelle

que soit leur appellation : fonds de pension, fonds d’épargne retraite…
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améliorer le pouvoir d’achat des retraites et des pensions
Si, au cours des décennies qui ont précédé 1982, la répartition a permis de revaloriser les

retraites dont le niveau était particulièrement bas, depuis la tendance s’est inversée et le pou-

voir d’achat se dégrade. Il est donc indispensable de stopper cette dégradation et de reprendre

la revalorisation du pouvoir d’achat pour que les retraités disposent des moyens de satisfaire

leurs besoins, ceci pour tous les régimes. Que les retraites soient indexées sur les salaires

bruts et non sur les prix. Que le minimum des pensions pour une carrière complète soit porté

immédiatement au niveau du Smic. Pour les carrières incomplètes, il est calculé au prorata

du nombre de trimestres. Que le minimum contributif soit revalorisé pour revenir immé-

diatement à 62 % du Smic Il est urgent de revaloriser le Smic pour le porter à 8 500 francs.

Le Smic revendiqué par la Cgt concerne solidairement l’ensemble des salariés actifs et retraités.

régime général
Abrogation de la loi de juillet 1993 et des décrets d’application d’août 1993. Retour à un

calcul de la retraite au taux plein sur la base de 37,5 années validées et sur le salaire moyen

brut des 10 meilleures années déterminé à partir de coefficients de revalorisation correspon-

dants à l’évolution des salaires moyens bruts servant de base à l’indexation des pensions, y

compris pour les retraites liquidées depuis janvier 1994. Retour à une indexation des pensions

sur l’évolution du salaire brut avec revalorisation au moins 2 fois par an et le rétablissement

du taux de remplacement à 50 % effectifs.

Pour 37,5 années validées, le montant brut de la retraite (régime général + régime

complémentaire) doit être au moins égal à 75% du salaire brut moyen des dix meilleures années,

tous éléments de rémunération inclus. Pour les carrières incomplètes, le montant de la retraite

(régime général + régimes complémentaires) doit être déterminé à 60 ans sans abattement,

y compris pour les pensions déjà liquidées.

Le minimum contributif des retraites du régime général de la sécurité sociale

doit être rétabli aux conditions fixées par les accords sur la retraite à 60 ans ; et évoluer de la

même manière que le Smic. L’attribution de ce minimum de pension doit être assurée pour

50% par le régime de base et pour 25 % par le régime complémentaire. Ce minimum de pen-

sion contributif doit être attribué aux pensions liquidées avant le 1er avril 1983. La pension

vieillesse substituée à une pension d’invalidité doit être au moins égale à cette dernière.

L’allocation pour conjoint à charge, bloquée à 4 000 F par an depuis le 1er juillet 1976, doit

être fortement revalorisée et mise à jour sur la base de l’augmentation des pensions.

Le paiement des pensions est exigé au dernier jour du mois pour lequel il est

dû, ce qui suppose la modification immédiate de la loi et des décrets d’application. Il doit



s’effectuer au terme du mois pour lequel il est dû et les intéressés doivent être informés des

modifications intervenant sur leur montant ainsi que des différents prélèvements. Un bul-

letin mensuel de versement détaillera le calcul des pensions et informera des modifications

intervenues.

retraites complémentaires
Les accords Arrco et Agirc de 1993, 1994 et 1996 doivent faire l’objet d’une renégociation

pour permettre aux retraités de retrouver leurs droits, de rétablir le taux de remplacement à

25 % et garantir l’évolution des retraites sur celles des salaires. Le droit à la retraite complé-

mentaire sans abattement doit être inscrit dans les règlements de l’Arrco et de l’Agirc, de sorte

que soit reconnu le droit à la retraite complémentaire à taux plein dès l’âge de 55 ans pour

37 ans et demi de durée d’assurance.

Pour l’immédiat, les accords sur l’association de la structure financière (ASF) doi-

vent garantir aux retraités et aux futurs retraités les droits acquis pour la retraite au taux plein

à 60 ans, sans abattement, qu’ils aient ou non travaillé jusqu’à cet âge. Les abattements de

taux appliqués aux salariés ayant cessé leur activité professionnelle à 60 ans ou au-delà sans

avoir une carrière complète, doivent être supprimés. Validation de l’ensemble de la durée des

services militaires dans les régimes de retraite complémentaire avec prise en charge des coti-

sations afférentes par l’état. Les entreprises doivent verser mensuellement les cotisations aux

institutions.

L’État doit payer ses dettes à l’Ircantec et prendre les mesures pour améliorer

ce régime. La valeur du point Ircantec doit être majorée aux mêmes dates que les augmen-

tations salariales dans la Fonction publique et prendre en compte l’évolution de tous les élé-

ments constitutifs des rémunérations de la Fonction publique, y compris suite aux réformes

catégorielles. Attribution aux mères de famille de points gratuits équivalents pour chaque enfant

à 2 années de cotisation quel que soit le régime complémentaire. Communication annuelle

aux cotisants, qu’ils soient actifs, préretraités ou chômeurs âgés, des points cumulés sur leurs

comptes.

Communication au moment de la liquidation de la retraite, de tous les éléments

permettant de vérifier l’exactitude de la détermination de leurs droits. Un bulletin de calcul

des pensions sera émis au moment du versement de celles-ci et informer des modifications

éventuelles. Généralisation du droit de vote et d’éligibilité des retraités, des préretraités et des

chômeurs âgés dans les assemblées générales des institutions de retraites complémentaires,

leurs conseils d’administration et leurs commissions.
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régimes spéciaux
L’UCR-CGT soutient les revendications adoptées dans les congrès ou conférences des UFR

concernées et exige notamment : la pérennisation et l’amélioration des régimes particuliers

et spéciaux ; que tous les éléments de la rémunération soient pris en compte pour le calcul

de la retraite ; la généralisation dans tous les régimes spéciaux d’une bonification de 2 ans par

enfant élevé.

pensions de réversion
La retraite étant un droit acquis par les cotisations et les richesses crées par le travail, dans

le cas d’un couple la contribution solidaire de celui-ci ne peut être ignorée dans la constitu-

tion de ce droit. Ce droit est donc indissociable et doit se prolonger sous forme de réversi-

bilité au bénéfice du conjoint survivant sans autres conditions que l’effort contributif du couple.

Ainsi, la pension de réversion est bien un droit acquis au même titre que la retraite de l’as-

suré décédé puisqu’elle en découle et qu’elle repose sur les mêmes bases.

Dans tous les régimes, la pension de réversion doit être servie sans condition

d’âge et de sexe et de ressource quelles que soient la durée et la nature juridique de la vie com-

mune. Elle doit être égale à 75 % de la ou des pensions du conjoint décédé (80 % si celles-ci

sont égales ou inférieures au minimum de pension). Elle doit être cumulable sans plafond

avec les salaires ou les pensions propres du ou des ayants droit quel que soit le régime.

allocation décès
L’allocation décès doit être versée sans condition d’âge, de ressources du bénéficiaire et sans

condition de durée de mariage ou de vie commune. Elle doit au moins être égale à un tri-

mestre des pensions pour le conjoint survivant, à défaut pour les ayants droit ou à la personne

ayant effectivement pris en charge les frais d’obsèques.

minimum vieillesse
Le minimum vieillesse doit être porté à 80 % du Smic et attribué dès 60 ans.

préretraités et chômeurs âgés, cessation anticipée d’activité
Les accords de préretraites financés par l’employeur et le FNE (Fonds national pour l’emploi)

doivent garantir aux salariés licenciés et chômeurs âgés un revenu de remplacement net égal à

80% du salaire brut d’activité, indexé sur les salaires de l’entreprise, et qui ne peut être infé-

rieur à 80% du Smic. Le calcul des droits (régimes de base et complémentaire) sera effectué comme

s’ils avaient travaillé jusqu’à l’âge normal de départ en retraite avec assimilation des périodes de



préretraite à des années cotisées. L’État doit honorer sans tarder ses engagements de prise en

charge des cotisations aux régimes complémentaires pour les salariés partis en ASFNE, PRP, ASS.

Dans l’immédiat l’Arrco et l’Agirc doivent prendre les dispositions nécessaires pour que les inté-

ressés perçoivent l’intégralité de leurs droits. L’ARPE (allocation de remplacement pour l’em-

ploi) doit être améliorée pour permettre le départ avec 150 trimestres validés, son principe, une

embauche pour un départ doit être étendue à d’autres régimes de salariés.

Maintien, au même titre et mêmes conditions que les salariés en activité, des

avantages sociaux en vigueur au départ de leur entreprise, notamment en matière de capital

décès, prévoyance, mutuelle et accès aux activités sociales du Comité d’Entreprise ou assi-

milés, pour tous les préretraités et chômeurs âgés licenciés de leur entreprise.

anciens combattants en Afrique du Nord
La guerre d’Algérie étant enfin reconnue, il convient de réviser toutes les décisions, tous les

arrêtés, tous les jugements qui ont été dommageables aux anciens combattants. Ces années

doivent être validées dans les régimes complémentaires avec prise en charge par l’état des coti-

sations afférentes.

Possibilité de retraite anticipée à taux plein pour ceux ayant le nombre de tri-

mestres de cotisation (AFN compris). Attribution de la campagne double pour les fonction-

naires, travailleurs de l’État ou assimilés (SNCF, RATP, EDF-GDF…).

fiscalité et prélèvements sociaux
Pour la CGT, la réforme nécessaire de la fiscalité doit à la fois être plus efficace pour favori-

ser l’emploi et viser à plus de justice en améliorant la progressivité globale des prélèvements

en fonction des ressources tout en préservant des seuils d’exonérations significatifs. L’abattement

de 10% concernant les pensions et retraites doit être porté au plafond initial et son minimum

aligné sur celui des salariés actifs. Abrogation de tous les prélèvements sur les retraites.

Création d’un abattement fiscal sur les revenus salariaux qui précèdent la première année de

retraite ou de préretraite.

Alignement du plafond concernant la demi-part supplémentaire accordée aux

célibataires, divorcés, séparés, veufs sans personne à charge mais ayant eu un ou plusieurs enfants

majeurs de plus de 27 ans, sur le plafond prévu pour un enfant majeur de moins de 27 ans.

Relèvement substantiel du montant maximum de pension alimentaire déductible afin d’an-

nuler la réduction réalisée en 1999, et indexation sur l’évolution des prix. Relèvement sub-

stantiel du plafond de l’abattement spécial concernant les personnes de condition modeste

âgées de plus de 65 ans.
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Incitation fiscale particulière pour les retraités réalisant des travaux de rénovation, de trans-

formation ou de réfection de leur patrimoine immobilier, pour l’adapter à leur état physique

ou sanitaire et favoriser ainsi leur maintien à domicile. Revalorisation substantielle de l’abat-

tement consenti aux personnes hébergées dans des établissements de long séjour, au titre de

l’impôt sur le revenu et attribution de cet abattement aux deux conjoints.

Abaissement sensible du plafonnement de la taxe d’habitation en fonction du

revenu. Plafonnement de la taxe sur le foncier bâti concernant l’habitation principale en fonc-

tion du revenu. Les cotisations des retraités aux mutuelles ou aux régimes de couverture

santé complémentaires doivent être déduites du revenu imposable. Abrogation des modifi-

cations des conditions d’âge et de ressources concernant l’exonération de la redevance télé-

vision. Le seuil pour la récupération sur succession dans le cadre du versement du minimum

vieillesse et de la prestation spécifique dépendance doit être substantiellement relevée afin de

préserver le patrimoine familial (habitation principale acquise par l’épargne du salarié).

santé et protection sociale

la prévention tout au long de la vie

L’allongement de la vie et son corollaire, vivre le plus longtemps possible en bonne santé,

nécessite un suivi médical systématique et gratuit à tous les stades de la vie, avec des services

ou missions à caractère public et un investissement humain qui contribue à la réduction des

inégalités et au développement de l’économie. Pour cela, doit être demandé, revendiqué :

Dans les entreprises, une préparation à la cessation d’activité salariée. En même temps que

la remise du dossier médical détenu par la médecine du travail, un bilan de santé sera effec-

tué lors du départ à la retraite. La reconnaissance des droits liés aux maladies professionnelles,

même quand celles-ci se déclarent après l’arrêt d’activité salariée.

À partir de la retraite, un bilan spécifique tous les deux ans fait par des spécia-

listes, permettant de détecter les signes de vieillissement tels que : mémoire, urologie, alzheimer,

arthrose. D’autre part, nécessité d’accélérer la formation des médecins généralistes à la

connaissance du vieillissement et à l’accueil d’une clientèle âgée. La création de postes uni-

versitaires de gériatrie et de gérontologie. Le développement de lieux d’accueil pour les bilans

de santé par département et avec le personnel adapté. Le développement de services permettant

l’entretien du corps et des réflexes. Amélioration des conditions de prise en charge par la sécu-

rité sociale, des prothèses auditives, dentaires et optiques, cures…

7



le maintien à domicile
Le vieillissement peut conduire progressivement à une perte d’autonomie qui sous-entend

une prise en charge adaptée dans laquelle la Sécurité sociale doit être l’élément principal. En

fonction des degrés différents de la perte d’autonomie, des moyens d’intervention différents

sont nécessaires.

logement
Le maintien à domicile peut nécessiter l’aménagement et l’entretien du logement avec prise

en charge des frais par les différents organismes compétents. Dans les immeubles collectifs,

les possibilités de relogement pour un accès plus adapté doivent être recherchées. Dans le cas

de déménagement rendu nécessaire, la prise en charge des frais sera assurée par divers orga-

nismes sociaux. Dans les HLM ou autres organismes de logements sociaux, les solutions sont

recherchées pour permettre le rapprochement familial, notamment par l’aménagement

d’appartements mitoyens. Le supplément de loyer de solidarité doit être abrogé. Le seuil d’ac-

cès au logement social, ainsi que les modalités d’attribution de l’APL doivent être revus.

hébergement
L’implantation de nouveaux foyers-logements ne pourra être autorisée qu’avec la création d’une

section de cure médicalisée, ainsi que d’une section animation culturelle. Extension et créa-

tion de restaurants et de services de portage à domicile des repas avec prise en compte des

problèmes diététiques. Les foyers-logements doivent s’ouvrir sur l’extérieur permettant ainsi

aux résidents d’être en prise avec la vie du quartier.

maison de retraite
Les besoins sociaux des personnes âgées nécessitent : pour celles qui le désirent l’accession

en maison de retraite proche du lieu de vie doit être possible pour l’ensemble des retraités

quel que soit le niveau de pension ceci sans intervention financière pour la famille.

L’établissement médicalisé doit être implanté au cœur des communes et avoir une capacité

humaine raisonnable. Les établissements doivent être prioritairement de caractère public. Quelle

que soit la nature de la réalisation en hébergement collectif (public ou associatif ) à but non

lucratif, l’infrastructure doit être à la charge de l’état et la participation financière des retrai-

tés doit être limitée à la restauration, l’hébergement avec modulation selon les ressources.

Les établissements doivent disposer de toutes les mesures de sécurité avec des contrôles régu-

liers des installations, leur nécessaire modernisation doivent permette une réelle prévention

des risques d’accidents ou d’incendie.
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Dans les nouvelles réalisations, la conception d’une architecture moderne doit assurer un grand

espace de vie et permettre le maintien des liens familiaux, notamment du couple et des liens

relationnels. Les établissements doivent disposer de personnel en nombre suffisant, qualifié,

facilitant ainsi de bonnes conditions de vie et de travail. Le respect des droits et leur démo-

cratisation supposent : le respect de la dignité et des droits de la personne âgée ; la solidarité

et la transparence de la gestion ; la participation des familles et du personnel dans les conseils

d’administration.

l’hôpital
L’hôpital public doit constituer le pivot essentiel du système de soins, pour ce faire il doit béné-

ficier : de meilleures conditions techniques, budgétaires, professionnelles ; de l’augmentation

des effectifs de professionnels de santé bien formés et correctement rémunérés ; de la créa-

tion de centres hospitalo-universitaires régionaux accueillant avec les professionnels néces-

saires les spécialités (grands brûlés, neurochirurgie, réanimation et chirurgie cardiaque etc.) ;

de la suppression des activités lucratives à l’hôpital public ; la qualité de l’hôpital public

suppose l’abandon de la réforme hospitalière qui conduit au rationnement des soins. La

réforme nécessaire de l’hôpital public ne peut se concevoir sur la base du rationnement des

soins mais au contraire sur leur amélioration, en cohérence avec les progrès de la médecine

et des traitements contre la douleur ; l’égalité de l’accès aux soins pour tous suppose la sup-

pression du forfait hospitalier.

En complémentarité avec l’hôpital public doivent être développés des centres

de santé et des structures d’urgence et de soins de proximité et le maintien à domicile.

Assurer la continuité des soins, sans rupture, pouvoir passer le cas échéant d’une hospitali-

sation à un établissement spécialisé ou du handicap jusqu’à la dépendance, suppose la créa-

tion de passerelles entre les services.

la perte d’autonomie
L’allongement de la durée de vie est devenu un fait de société dont bénéficie une partie impor-

tante de la population de notre pays. L’évolution des sciences et des techniques médicales, la

généralisation des systèmes de Sécurité sociale, le développement de la couverture complémentaire

sont sans conteste à la base de cet acquis. Celui-ci mérite d’être amélioré de manière à corri-

ger les inégalités qui subsistent encore. La prévention de la perte d’autonomie doit mobiliser

tous les acteurs et services qui concourent au maintien tant au domicile que dans les institu-

tions. Cette recherche doit notamment se traduire par une amélioration qualitative et quan-

titative des dispositions relatives à la prévention et à la réduction des différents risques liés au
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travail ; une réponse la plus adaptée possible aux conséquences humaines et financières engen-

drées par la perte d’autonomie progressive ou complète qu’induisent le vieillissement et aussi

les mauvaises conditions de travail durant la vie active. La prise en charge nécessaire à cette

situation doit conduire à couvrir les dépenses liées à l’aspect thérapeutique, mais aussi celles

relatives à l’accompagnement nécessité par l’état de la personne concernée, qu’il s’agisse d’un

hébergement à domicile ou en établissement adapté. Considérant que la loi du 24 janvier 1997

instituant la prestation spécifique dépendance ne constitue pas une réponse au règlement de

la situation vécue par les personnes concernées et par leur famille, des dispositions urgentes

sont à prendre pour l’abroger et instituer une réelle prise en charge de la perte d’autonomie.

La Sécurité sociale, élément de protection à caractère universel de la population, se doit de consti-

tuer l’élément principal de la prise en charge de la perte d’autonomie qu’elle aura pour mis-

sion de financer, de gérer et de servir aux personnes concernées.

Les vacances doivent être un droit pour tous, y compris les personnes en situa-

tion de perte d’autonomie. Cela suppose de travailler avec des organismes compétents dis-

posant d’infrastructures adaptées aux personnes concernées avec des équipes d’accompa-

gnement et de soins permettant une réelle prise en charge, y compris pendant le séjour. Ce

droit aux vacances constitue un moyen privilégié pour les personnes concernées et leur

entourage de rupture avec le quotidien.

conditions de vie

proximité, environnement, loisirs, convivialité, solidarité
La présence des retraités n’est-elle pas un facteur indispensable d’équilibre dans la cité, de

la vie de quartier sur les thèmes du logement, des transports (gratuité), de la santé (dispen-

saires), de la culture (maisons de quartier), lutte contre l’analphabétisme. Des carences en ser-

vices publics et d’utilité, de santé et domestiques sont nombreuses, l’UCR et LSR ont là un

large champ d’intervention revendicative, y compris avec les amicales et associations de

retraités souvent investies par les cadres à la retraite. Nos sections n’ont-elles pas à travailler

des axes tels : du temps et des moyens pour s’occuper de son entourage ; les questions de santé,

de logement, de transports, etc. L’information sur la vie sociale, les droits des retraités, les

services de proximité (administrations, santé, commerces, maisons de retraite, logements).

Les questions de solidarité. Les rapports entre génération. Durant les étapes de la vie en

retraite, comment s’assumer mais aussi donner et recevoir ? D’autres questions propres aux

retraités méritent d’être abordées par l’UCR et/ou par LSR sous formes de journées à thème
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afin de faciliter l’information, voire la revendication. Les thèmes généraux souvent évoqués

sont : la fiscalité, les héritages, l’autonomie et la dépendance, la convivialité et la solidarité,

les aides bénévoles… Les liens avec l’entreprise, le comité d’entreprise, dispositifs en matière

de santé, de mutuelle, de risques des handicaps ou maladies professionnelles, logement, loi-

sirs, voyages… Les retraités doivent pouvoir jouir de conditions de vie leur permettant de

satisfaire leurs besoins quotidiens et de demeurer des citoyens à part entière sur leur lieu de

vie. Les transports en commun, les locaux administratifs, doivent être aménagés pour faci-

liter l’accès aux personnes à mobilité réduite.

le droit aux transports
À partir du droit à la retraite et ce dès 60 ans, la gratuité des transports locaux doit être assu-

rée, ainsi que la réduction de 50 % sur les lignes SNCF et aériennes.

en matière d’activité sociale et culturelle
La subvention patronale doit intégrer les retraités afin qu’ils demeurent bénéficiaires des acti-

vités sociales et culturelles qu’ils ont contribué à construire. Les retraités doivent continuer

à bénéficier des acquis sociaux notamment, de la mutuelle et de la prévoyance. L’accès aux

musées, monuments et spectacles, doit être facilité grâce à une réduction de 50% du prix des

tarifs. L’extension aux chèques vacances doit être garantie en fonction des ressources des retrai-

tés. Pour ce faire, un fond spécial doit être alimenté par les Cram, les caisses de retraites, les

CE, ainsi que par une participation des intéressés en fonction de leurs ressources.

en matière de solidarité
Rompre l’isolement qui peut s’installer chez certains retraités suppose qu’au niveau de la loca-

lité, des liens se tissent entre les habitants. Pour ce faire en lien avec les services publics ou

les associations de bénévoles, des initiatives doivent être prises pour aller à la rencontre

d’autres retraités, leur apporter l’aide nécessaire afin qu’ils puissent s’intégrer pleinement dans

la vie quotidienne mais également dans la vie du quartier.

en matière de sécurité
Le lien social est facteur de quiétude et de sécurité. Cela étant les personnes âgées sont des

proies faciles face aux questions de sécurité, ainsi des dispositions sont à prendre pour assu-

rer par l’îlotage la présence de la police. Accès facile aux demandes d’assistance telles que le

Samu et les pompiers. Les services de téléalarmes doivent être placés sous la responsabilité

et le contrôle des services publics •
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